Vingt ans après son vote en 1992, la loi sur le harcèlement sexuel a été abrogée le 4-5-2102 pour non-conformité à la constitution car elle «ne définit pas les crimes et délits en termes suffisamment clairs». Elle stipule en effet «l » fait de harceler autrui dans le but d’obtenir des faveurs de nature sexuelle est puni d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende» sans définir la notion de harcèlement. Dès le début, l’AVFT (1) avait dénoncé cette imprécision qui en effet rendait la loi inefficace. Aujourd’hui encore, les associations féministes proposent que le harcèlement sexuel soit ainsi défini : «Constitue un harcèlement sexuel tout propos, acte ou comportement, verbal ou non-verbal, à connotation sexuelle, d’une personne, ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte aux droits à la dignité d’une personne ou de créer un environnement intimidant, hostile, humiliant ou offensant».

Abroger aujourd’hui cette loi imparfaite  sans attendre qu’elle soit  remplacée par une nouvelle loi plus adaptée créer un vide juridique qui, en annulant toutes les procédures en cours, laisse les victimes sans recours et les harceleurs impunis, c’est inadmissible !

C’est pourquoi nous, Collectif Egalité femmes-hommes de Valence, nous demandons au Conseil constitutionnel de prendre conscience de la gravité de sa décision et de laisser la loi actuelle en vigueur jusqu’à l’adoption, que nous espérons rapide, d’un texte plus adapté.

1 Association contre les violences faites aux femmes au travail.

